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Représentation permanente de la Belgique auprès des Nations Unies et auprès des institutions spécialisées à Genève

	WG UPR 13 – Bahreïn
Intervention de la Belgique

Date : 21 mai 2012


Madame la Présidente,

La Belgique souhaite la bienvenue à la délégation du Bahreïn, et espère pouvoir mener avec elle un dialogue constructif dans le cadre de l’Examen périodique universel.
La Belgique a noté avec satisfaction que, suite aux manifestations en 2011, le gouvernement du Bahreïn a mis en place une Commission d'enquête indépendante, dont la mission était d'enquêter sur les allégations de violations des droits humains au cours des manifestations. 
La Belgique est pleinement consciente des défis qui se posent au Gouvernement du Bahreïn s’agissant de la radicalisation à outrance de certains mouvements chiites et de leur éventuelle manipulation. La Belgique reste néanmoins préoccupée par la situation des droits de l’homme dans le pays après de nouveaux incidents cette année. Pour cette raison, mon pays voudrait formuler une question et deux recommandations:

Q1 : Quelles mesures ont été prises afin de réduire les discriminations en matière de droits politiques, économiques et sociaux, particulièrement à la suite des évènements de 2011 et de la publication du Rapport de la Commission Indépendante?
Dans ce contexte, mon pays recommande au Bahreïn de : 
R1 : mettre en œuvre les recommandations contenues dans le Rapport de la Commission Indépendante, d’ailleurs toutes acceptées par le Gouvernement, notamment celle visant à établir un Programme de réconciliation nationale qui rencontrera les souhaits des groupes souffrants de discrimination. 
R2 : mettre en œuvre dans le droit national les obligations du Bahreïn aux termes du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et de la Convention relative aux droits de l'enfant.
R3 : veiller à ce que tous les détenus soient inculpés d'une infraction prévue par la loi et bénéficient d'un procès équitable devant des tribunaux pénaux ordinaires, conformes aux normes internationales.
La Belgique a remarqué que plusieurs rapports mentionnent des restrictions à la liberté d’expression, y compris la liberté de la presse. Concernant ce thème, mon pays souhaiterait également poser une question et formuler une recommandation.    
Q : Quelles sont les mesures que le gouvernement a prises ou a l’intention de prendre afin de garantir la liberté d'expression, notamment pour les médias? 
R1 : Mon pays recommande de lever toute restriction aux déplacements des journalistes étrangers et des organisations internationales de défense des droits humains. 

Je vous remercie Madame la Présidente.          
